
L’ordre dominant continue
à produire des démem-
brements se réclamant

d’un pluralisme politique alté-
ré par la violence et inscrit
dans la loi organique de 1996.

Celle-ci instaure un régime
de l’autorisation préalable ren-
forcé pour asseoir l’encadre-
ment administratif de la vie
politique, avec des excrois-
sances dépourvues de
moyens de communication et
des financements opaques.

Elle maintient une configu-
ration du champ politique mar-
qué par un appareil du FLN
qui semble avoir définitive-
ment raté l’occasion de passer
«de la libération aux libertés»,
une administration du RND
«machine électorale» et un
faire-valoir islamiste destiné à
canaliser vers le jeu institu-
tionnel la névrose fondamen-
taliste.

Cette dernière demeure le
nœud gordien de toute la
construction. L’intégration de
l’islam politique dans les
rouages du système, étalée de
1994 à 2008, est-elle l’expres-
sion d’une «modération», au
sens d’absorption positive de
son potentiel de nuisance, ou
d’une «compromission», au
sens d’abdication à son projet,
comme le suggérait récem-
ment notre confrère Yassin
Temlali dans Algérie News
(lundi 29 septembre 2008,
page 13) ? 

L’auteur recense à cet effet
certaines cooptations réussies
de personnalités en vue, par
ailleurs très respectées au-
delà de leur sphère d’apparte-
nance du MSP, dans les
rouages de l’Etat : «Chargé
du secteur florissant des tra-
vaux publics, Amar Ghoul
gère des milliards de dollars,
et c'est un autre ministre MSP,
El Hachemi Djaâboub, qui
négocie l'adhésion de l'Algérie
à l'OMC.» 

Il associe également à ces
cooptations l’accentuation du
caractère autoritaire de l’Etat :

«La responsabilité du mouve-
ment est également évidente
dans la politique musclée du
régime, de la répression san-
glante des manifestations du
«Printemps noir» en Kabylie
(2001-2002) à celle des contes-
tations sociales et syndicales
au rythme desquelles vit
l'Algérie depuis 2001.»

Un tel processus n’est tou-
tefois pas sans conséquence
sur les «islamistes du MSP»
eux-mêmes : «Le MSP avan-
ce, pour justifier sa ligne parti-
cipationniste, plusieurs argu-
ments réalistes» : «ne pas
pratiquer la politique de la
chaise vide évite au mouve-
ment islamiste d'être margina-
lisé» ; s'allier aux franges
conservatrices du régime
«empêchera les laïcs de
prendre possession du pays»,
etc. Toutefois, la constance de
cette orientation s'explique
par un autre facteur : l'intégra-
tion grandissante de ses élites
dans les rouages du système.
L'accès de dizaines de cadres
du MSP à des postes ministé-
riels et à des sièges de dépu-
tés a créé en son sein une
aristocratie militante, bénéfi-
ciant de privilèges qu'elle ne
voudrait pas perdre en se
montrant critique envers le
système. La littérature du
mouvement reconnaît ce fait.
Sur le site internet du MSP, un
article intitulé «Bilan de la par-
ticipation au gouvernement
algérien» avoue que celle-ci «a
provoqué le refroidissement
du militantisme de certains
cadres, qui se considèrent
comme une partie du pouvoir
en place».

Le nouvel Islam politique
semble vouloir se replier sur
la sphère associative. Il
implique depuis peu les
congrégations religieuses que
constituent les zaouias sur
fond de divergences récur-
rentes avec la tradition réfor-
miste. Le différend opposant
les zaouias aux réformistes de
l’Association des oulémas, par

exemple, ne date pas d’aujour-
d’hui. A ce sujet, on lira avec
intérêt l’article de Cheikh
Bachir El-Ibrahimi «Mou’tamar
a’zawaya ba’da mou’tamar
al’aima» (Le Congrès des
zaouias après celui des oulé-
mas) paru dans le n° 31 d’Al
Bassaïr en 1948 dans lequel
l’auteur «dévoile la face
cachée des zaouias» assimi-
lées à des «fonds de commer-
ce» (déjà) et coupables de «ne
pas séparer le politique et le
religieux» (!).

Quoique historiquement
contestées et entachées de la
présomption de collaboration
et de servitude à l’endroit des
pouvoirs successifs en place,
elles n’en représentent pas
moins un interlocuteur privilé-
gié des intérêts dirigeants
autour d’un enjeu de taille qui
est l’occupation des espaces
de sociabilité, d’essence néo-
rurale. 

Il se côtoie, dans l’en-
semble, des associations de
collaboration et d’allégeance
qui peinent toutefois à assurer
l’encadrement souhaité de la
société, et encore moins à
faire  émerger  une société
civile. 

Contrairement à des pré-
supposés idéologiques, nous
sommes loin d’être plus
altruistes que les autres. Bien
au contraire, les rares statis-
tiques disponibles indiquent
d’abord un désintéressement
pour les associations, ensuite
une régression du bénévolat :
5% en Algérie, contre 39 à 43
% en France et 11 % au Maroc.

Le politicien avisé reste
alors sceptique : «Le champ
politique est jonché de vic-
times consentantes ou rési-
gnées. Les militants des partis
politiques et des organisa-
tions sociales connaissent
parfaitement cet état de
choses. Ils constatent, désar-
més, que la sphère politique
est réduite, en dépit des quali-
tés et des mérites des
hommes qui s’y activent, à

fonctionner comme un produit
dérivé de la gestion adminis-
trative et non comme émana-
tion de la dynamique sociale.
Ils constatent aussi que cette
sphère politique ne traduit pas
les réalités de la société algé-
rienne, ni ses capacités à s’im-
briquer, positivement, dans
l’action politique», selon
Abdelhamid Mehri. 

La sphère syndicale est
marquée par l’hégémonie de
l’UGTA qui se manifeste dans
le droit d’organisation, de ges-
tion (pour la Sécurité sociale),
de participation, de négocia-
tion et de grève. 

Le «syndicalisme» buvard
qui se met en place est consé-
cutif d’une érosion des effec-
tifs syndicaux induite par un
démantèlement du secteur
public et d’une plus grande
précarité du travail.

Les syndicats se trouvent,
malgré eux, au centre de la
théorie des jeux, déjà clas-
sique, que la pluralité des
équilibres est la règle et l'uni-
cité l'exception, d’une part, et
que le problème posé au déci-
deur est de sélectionner parmi
eux ceux qui lui sont les plus
favorables. Dans ce jeu, aux
intérêts multiples, représenta-
tivité et légitimité ne sont que
des catégories subjectives,
voire affectives. Il en est de
même de l’autonomie syndica-
le. Le marché syndical tend à
se polariser entre deux
options stratégiques : une
logique réformiste, qui vise à
faire du syndicat un partenaire
privilégié du patronat ou du
gouvernement — celui qui
signe les accords, qui négocie
«utile», en quelque sorte, et
participe effectivement aux
décisions dans le cadre de la
tripartite — et une stratégie de
surenchère contestataire, qui
récolte le soutien des mécon-
tents. Si le poids du premier
se réduit comme une peau de
chagrin, le second n’arrive
tout de même pas encore à
s’imposer comme partenaire

incontournable dans sa phase
actuelle de maturation à
l’épreuve de ses bras de fer
épisodiques, notamment avec
l’employeur public. 

Pour sa part, l'Union natio-
nale des entrepreneurs
publics (Unep) peine à assurer
la protection des cadres diri-
geants en raison, tout autant,
de la baisse du poids du sec-
teur public dans l'ensemble de
l'économie que du mode de
cooptation des cadres diri-
geants à la tête des entre-
prises.

La revendication majeure
tourne autour du statut des
entreprises publiques, le res-
pect de leur autonomie et le
champ d'action de leurs
cadres gestionnaires.

C'est du moins ce qui res-
sort des dernières interven-
tions publiques de M.
Benyounès, son président, qui
dénonce la «suspicion étouf-
fante» dont souffrent les chefs
d'entreprises publiques et le
poids des tutelles qu'ils subis-
sent : «Les Sociétés de ges-
tion des participations (SGP)
doivent agir normalement par
le biais de l’assemblée généra-
le de l’entreprise. Or, entre une
assemblée générale et une
autre, il y a des interventions
directes via les SGP ou le
ministère. L’autonomie n’a pas
été exercée complètement.»

Ce qui est particulièrement
en cause ici, c'est l’ordonnan-
ce n°07-01 du 1er mars 2007,
relative aux incompatibilités et
obligations particulières atta-
chées à certains emplois et
fonctions ou de l’extension
des missions de l’IGF
(Inspection générale des
finances), un texte qui oblige
les dirigeants d'EPE à «s'en-
tourer de mille précautions»,
selon le président de l'Unep.

Du fait de sa vitalité appa-
rente, le syndicalisme patronal
semble faire exception à cette
règle : clientéliste et atomisé
dans le secteur privé, il peine
à dévoiler son projet histo-

rique. «Bourgeoisie d’affaires»
et «bourgeoisie bureaucra-
tique» ont souvent été évo-
quées comme les deux seins
d’une même poitrine, celle de
l’Etat distributeur de rentes,
quelles que soient les formes
que cela prend historiquement
: accès aux marchés publics,
assistanat politico-syndical
(en direction des franges les
plus contestatrices), etc.  Le
pantouflage, né à la faveur de
l’ouverture politique, a enrichi
les passerelles entre les deux.

Quelle place peut revenir à
une bourgeoisie industrieuse
dans une économie prében-
dière ? De quelles opportuni-
tés d’accumulation historique
peut-elle disposer à l’intérieur
de l’encadrement administratif
étroit de l’économie (accès au
crédit, fiscalité, foncier, etc) ?

A défaut, ne doit-on pas
privilégier le vocable de
«grosses fortunes» à celui de
bourgeoisie ? Une formula-
tion plus heureuse au regard
du poids des activités infor-
melles, estimées à 30% du
PIB ; l’évasion fiscale qu’elles
occasionnent est évaluée à
100 milliards de dinars pour la
seule année 2004, alors que le
taux d’évasion fiscale atteint
les 40 %.

A. B.

PPANORAMAANORAMA
Le Soir sur Internet : 

http:www.lesoirdalgerie.com
E-mail : info@lesoirdalgerie.com Entre consentement et résignation

POUSSE AVEC EUX !
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Berraf, patron du Comité olympique algérien : «Oui, il y a
eu beaucoup de ratages durant mes deux précédents man-
dats, mais je me présente quand même pour un 3e !»

Tiens ! Tiens ! Ça me rappelle quelqu’un…

Déboulant dans l’imprimerie blidéenne où devait être confec-
tionné le dernier livre de Mohamed Benchicou, les policiers ont
expliqué à l’imprimeuse éberluée que l’ordre de saisir le manus-
crit du journaliste et tous les documents afférents au livre venait
de «haut, de très haut». Dès que j’ai entendu cet argumentaire,
j’ai eu un réflexe somme toute humain. J’ai levé la tête. Mais sûre-
ment pas assez haut. Car à hauteur humaine, celle à laquelle
vous et moi pouvons lever la tête, je n’ai rien vu. J’ai fait un effort
gigantesque sur mon cou, mes cervicales et tout ce qui aide à la
motricité verticale de ma caboche afin de la lever le plus haut
possible, et là encore, rien ! Je n’ai pu voir ce «là-haut» d’où
semblent venir les ordres. Pourtant, il existe, ce là-haut. Ce n’est
pas une invention, une vue de l’esprit. Un tas de gens y font réfé-
rence. Pour un oui, pour un non, plus souvent d’ailleurs pour un
non que pour un oui, ils vous sortent de leurs pochettes-sur-
prises le fameux «ça vient d’en haut !» Du coup, je fantasme

sec ! Si ! Si ! Je l’avoue honteusement : je rêve de me rendre un
jour là-haut. O ! Juste pour quelques instants. Le temps pour moi
de découvrir le merveilleux pays du là-haut. Encore faudrait-il que
j’en connaisse le chemin. Et avant même tout cela, il faudrait que
je sache s’il faut un passeport et un visa pour se rendre là-haut.
Avion ? Bateau ? Train ? Voiture ? Ou à pied ? Dans quelle
direction faut-il aller ? Certains, assurant tenir leur information
d’un peu là-haut, m’ont assuré que le pays de tout à fait là-haut
se trouvait quelque part entre haut et infiniment haut. D’autres,
me jurant que les informations des premiers cités étaient bidon,
m’ont plutôt conseillé d’aller sur les hauteurs de la ville. Moi, je
veux bien. Mais les hauteurs de quelle ville ? Ouest ? Est ?
Centre ? Le sud, je ne crois pas. Des hauteurs, au sud, j’ai des
doutes. Quoique ! Enfin ! Avant de plier mes bagages pour cette
randonnée spéciale, j’ai tout de même noirci de questions une
page de mon calepin fétiche. Entre autres questions, celles-là :
«Est-ce que les gens de là-haut mangent comme nous, avec une
cuillère ou alors utilisent-ils une louche ou carrément une pelle-
teuse de chantier ? Parlent-ils notre langue ? Ont-ils des bobos
comme il nous arrive d’en attraper ici ? Et leur arrive-t-il, eux
aussi, de fumer du thé pour rester éveillés là-haut, au cauchemar
qui continue ici, au pays du «Tout en bas» ? 

H. L. 

EN HAUT, LÀ HAUT, TOUT EN HAUT DU HAUT !

Par Ammar Belhimer
ambelhimer@hotmail.com


